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Statistiques
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Dépôts de demandes de CEE



Bilan des volumes déposés et délivrés



Etat d’avancement de l’obligation P4

2018 2019 2020 2021*

Volume délivré 
disponible pour P4 

(TWh cumac)

Total 389 793 1 331 1 573

Classique 220 465 773 902

Précarité 170 329 558 671

Obligation théorique 
P4 (TWh cumac)

Total 2 133

Classique 1 600

Précarité 533

Atteinte de l'objectif 
P4 (dépôts)

Total 26% 47% 75% 87%

Classique 19% 35% 55% 64%

Précarité 45% 82% 134% 157%

Atteinte de l'objectif 
P4 (délivrances)

Total 18% 37% 62% 74%

Classique 14% 29% 48% 56%

Précarité 32% 62% 105% 126%



Coups de pouce « Rénovation globale Maison » : premières statistiques

Données à fin mars 2021
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Coups de pouce « Rénovation globale Maison » : premières statistiques

Données à fin mars 2021
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Coup de pouce « Rénovation globale bât. collectif » : premières statistiques

Données à fin mars 2021
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Opérations standardisées



Fiches d’opérations standardisées

Un catalogue de 207 fiches 

d’opérations standardisées

après le 37ème arrêté

(paru au JO le 30/12/2020)

Bâtiments résidentiels

56 fiches

Transport

32 fiches

Bâtiments tertiaires

52 fiches

Industrie

34 fiches

Agriculture

22 fiches

Réseau

11 fiches



Fiches d’opérations standardisées

Le 37ème arrêté a révisé 6 fiches déjà publiées dans les secteurs :

Résidentiel :

BAR-EN-105 « Isolation des toitures terrasses »;

BAR-EN-108 « Fermeture isolante » ;

BAR-TH-113 « Chaudière biomasse individuelle ».

Industrie :

IND-UT-131 « Isolation thermique des parois planes ou cylindriques sur des installations industrielles ».

Réseaux :

RES-CH-108 « Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur vers un réseau de chaleur ou vers 

un tiers (France métropolitaine) ».

Transport :

TRA-EQ-108 « Wagon d'autoroute ferroviaire ».

et a créé une nouvelle fiche : BAR-SE-107 « Abaissement de la température de retour vers un réseau 

de chaleur »



Fiches d’opérations standardisées

Perspectives potentielles de fiches pour le 38ème arrêté (sous réserve) :

Révision :

BAR-TH-163 « Conduit d’évacuation des produits de combustion »

BAT-TH-116 « Système de gestion technique du bâtiment »

BAT-TH-142 « Déstratificateur d’air »

TRA-EQ-123 « Simulateur de conduite »

Fiches nouvelles :

AGRI-EQ-XXX « Isolation des parois de serre »

AGRI-EQ-XXX « Serres Bioclimatiques »

AGRI-EQ-XXX « Matériaux de couverture, multicouche, double paroi »

AGRI-EQ-XXX « Séchage solaire par insufflation… »

BAR-TH-XXX « Chauffe-bain… »

BAT-EN-XXX « Fenêtre pariétodynamique »

BAT-EN-XXX « Revêtements réflectifs en toiture »

TRA-EQ-XXX « Locomotive neuve performante »

TRA-EQ-XXX « Start & Stop pour machines ferroviaires »



Fiches d’opérations standardisées

38ème arrêté : éléments de calendrier

Derniers échanges avec rédacteurs des fiches et acteurs concernés début juin pour finalisation des 

fiches ou, le cas échéant, report en cas de retours d’informations insuffisants ou inadéquats.

Transmission du projet d’arrêté au secrétariat du Conseil supérieur de l’énergie (CSE) d’ici le mardi 22 

juin, pour une séance du CSE le mardi 6 juillet.
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Opérations standardisées : révisions prioritaires en 2021

Il est d’ores et déjà prévu la révision, en 2021, des six fiches d’opérations standardisées
les plus utilisées, ainsi que des fiches qui leur sont similaires. Il s’agit des fiches suivantes
:

1) Isolation des parois opaques : BAR-EN-101 « Isolation de combles ou de toitures »,
BAR-EN-102 « Isolation des murs », BAR-EN-103 « Isolation d’un plancher ». Il est
ajouté à celles-ci la fiche BAR-EN-105 « Isolation des toitures terrasses ». Ces fiches
ont principalement été révisées en 2014 (murs), 2017 (combles) et 2018 (planchers).

 Une étude a été lancée, confiée à un bureau d’études, pour proposer les évolutions
nécessaires sur les fiches isolation, dont le rendu est prévu pour fin juillet. Un groupe de
travail sera réuni en septembre pour échanger sur les propositions et finaliser la révision
des fiches. Publication des fiches révisées à l’automne 2021.

2) BAR-TH-160 «Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire»
: cette fiche a été révisée en 2017.
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Opérations standardisées : révisions prioritaires en 2021 (suite)

3) IND-UT-117 « Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 
» : cette fiche a été révisée en juillet 2020 (35ème arrêté) et s’applique aux opérations 
engagées à compter du 1er octobre 2020.

4) BAR-EQ-111 « Lampe à LED de classe A+ (< 01/10/2017) – Lampe de classe A++ (> 
01/10/2017) ». Il est ajouté à celle-ci les fiches BAR-EQ-110 « Luminaire à modules LED 
avec dispositif de contrôle pour les parties communes », BAT-EQ-127 « Luminaires 
d’éclairage général à modules LED » dans les bâtiments tertiaires, et IND-BA-116 « 
Luminaires à modules LED » dans les bâtiments industriels.
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Opérations standardisées : révisions prioritaires en 2021

Les objectifs de l’étude préalable à la révision de ces fiches « isolation » sont les suivants :

1) Comprendre pourquoi, d’après l’évaluation ADEME publiée début 2020, les forfaits des 

fiches d’opérations standardisées semblent 25 % supérieurs aux économies d’énergie 

qu’on peut réellement attendre de l’application de ces fiches (hors mauvaises déclarations 

de paramètres, intentionnelles ou non).

2) Rectifier cette situation, notamment en modifiant les conditions d’éligibilité ou les 

paramètres sous-jacents au calcul, sans forcément modifier les formules de calcul. 

Au minimum :

- Actualiser les données de consommation (comme cela a été fait pour les fiches BAR-EN-

101 et 103 en 2017 et 2018) ;

- Mettre fin à la différenciation des forfaits en fonction du type de chauffage (comme cela a 

été fait pour les fiches BAR-EN-101 et 103 en 2017 et 2018) ;

- Faire évoluer la situation de référence prise pour le calcul des forfaits pour le niveau 

d’isolation initial du parc, et le niveau de rendement de chauffage du parc.
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Opérations standardisées : révisions prioritaires en 2021

3) Vérifier que les conditions techniques d’éligibilité sont au-delà des exigences
règlementaires, même après l’évolution de ces dernières au 1er janvier 2022 en
application de l’arrêté du 3 mai 2007 dit « RT existant élément par élément » modifié en
2017, et qu’elles sont suffisamment ambitieuses pour une trajectoire BBC 2050 ;

4) Vérifier que les références normatives pour les caractéristiques techniques sont
adéquates.



Programmes CEE



21

Programmes CEE - Doctrine

• Le COPIL CEE a été consulté sur le projet de doctrine (20 
contributions)

• Une fois validée : publication sur le site MTE et diffusion aux porteurs 
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Programmes CEE - Plan de travail 2021

Etat au début juin 2021 :
72 programmes actifs
226 TWhc
1,18 milliard d’euros

Lancement d’une campagne d’audits :
• Courriers envoyés en mars 2020
• 12 réunions de lancement déjà 

réalisées sur les 20 programmes 
audités.

• Réalisation de mars à juin 
• Rapports à présenter en Copil de 

chaque programme
• Restitution globale au prochain CIA 

Lancement de l’auto-évaluation des 

programmes:

• 1er avril: envoi prioritaire aux 27 

programmes se terminant fin 2022

• 15 avril: webinaire de présentation et 

Q/R sur la démarche 

• Mise à disposition de tous les 

programmes le souhaitant

Suivi en COPIL/Cotech de chaque 

programme



Nouvel appel à programmes 2021: 

• Cahier des charges sur la base de la nouvelle doctrine

• Volume total autour de 10 à 15 TWhc - Nombre limité de programmes 

sélectionnés (1 par thématique)

Calendrier proposé

• Lancement en septembre 2021 - 2 mois de délai pour répondre 

• Auditions de chaque projet éligible en décembre 2021. 

• Sélection, arrêtés et conventions début 2022.

Appel à idées pour les thématiques ciblées à retenir sous 1 mois.

Pistes : Sensibilisation à la sobriété numérique – Formation des acteurs 

bancaires et de l’immobilier sur la rénovation énergétique - Information des 

TPE-PME pour la réalisation d’économies d’énergie.

Programmes CEE – Perspectives P5



5ème période CEE
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Niveau et répartition de l’obligation



Niveau d’obligation défini pour 4 ans, avec un an d’anticipation.

2500 TWhc, dont 730 TWhc au bénéfice des ménages en situation de précarité énergétique

Pilotage renforcé : 
- Déclaration annuelle des ventes énergie, et publication annuelle de la liste des obligés.
- Suivi trimestriel des CEE engagés (reporting avant dépôt).

Niveau de pénalité renforcé (20 €/MWhc) pour l’obligation précarité énergétique, pour 
permettre un renforcement significatif de la valeur du CEE précarité énergétique.

Une période de 4 ans : du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025



L’obligation CEE est répartie entre les types d’énergie uniquement au regard des volumes 
vendus sur 2017-2019.

La franchise pour le gaz et l’électricité est abaissée à 100 GWh/an, avec une trajectoire 
progressive sur 2022-2024.

Une répartition de l’obligation entre filières simplifiée



L’étude des gisements de l’ADEME indique un gisement entre 392 et 614 TWhc par an, hors 
bonifications et programmes. La trajectoire ci-dessous, compatible avec l’obligation P5, repose 
sur une moyenne de 415 TWhc par an, hors bonifications et programmes

Avec ce niveau d’obligation, les CEE devraient permettre l’atteinte d’environ 45 % des objectifs 
d’économies d’énergie de la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) et de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE).

Une obligation compatible avec les gisements d’économies d’énergie
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Bonifications - Précarité



La part des bonifications sera limitée à 25% du volume, en recentrant celles-ci sur les actions 
poursuivant :

• un objectif de décarbonation renforcée : coup de pouce chauffage hors gaz-gaz, fioul-gaz 
et élec-élec

• un objectif social : zones non interconnectées

• un objectif de garantie de performance : contrat de performance énergétique, rénovation 
globale performante avec évaluation des économies d’énergie et contrôle des travaux

Pour la 4ème période, le volume délivré au titre des bonifications est de l’ordre de 31%.

Dans un souci de visibilité, les prolongations de bonifications envisagées sont prévues 
jusqu’en fin de 5ème période.

Des bonifications plus encadrées



Panorama des bonifications « coup de pouce »



Nota, sur un sujet proche : maintien des bonifications pour les opérations avec contrat de 
performance énergétique.

Panorama des bonifications « coup de pouce »



Panorama des bonifications « coup de pouce »

Par exception, les opérations engagées au plus tard le 8 février 2021 et achevées au plus tard le 8 

février 2022 bénéficieront des bonifications actuelles.



La bonification « Carbone » est également supprimée, dans un contexte où d’autres 
aides pour la décarbonation ont été développées :

La bonification « Carbone » (article 5) s’applique aux opérations engagées jusqu’au 31 
décembre 2021.

Les opérations concernées doivent être achevées au plus tard le 31 décembre 2025.

Calendrier de modification des bonifications



Recentrage de l’obligation précarité pour les opérations engagées à compter du 1er avril 
2021 ou achevées à compter du 1er octobre 2021.
L’obligation « classique » inclue les opérations au bénéfice des ménages modestes. 
L’obligation « précarité » est donc recentrée sur les ménages très modestes.

Amplification de l’obligation précarité à partir de 2022 : 730 TWhc. 
Ce volume a été dimensionné en estimant le stock qu’auront les obligés en fin de 4e période, 
et en estimant leur capacité à produire des CEE au bénéfice des ménages grands précaires en 
l’absence de bonification grande précarité.

Suite à ce recentrage, la bonification « GPE » n’est plus nécessaire, et est supprimée.
La bonification « GPE » (articles 4 (outre-mer) et 6-1) s’applique aux opérations engagées 
jusqu’au 31 décembre 2021. Les opérations concernées doivent être achevées au plus tard le 
30 avril 2022.
Pour les fiches BAR-EN-101 et BAR-EN-103 (isolation des combles et planchers), la 
bonification « GPE » (articles 4 (outre-mer) et 6-1) s’applique aux opérations engagées 
jusqu’au 30 avril 2021. Les opérations concernées doivent être achevées au plus tard le 30 
septembre 2021.

Calendrier de modification des bonifications
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Programmes



La part des programmes sera limitée à 288 TWhc. Objectif d’une trentaine de programmes. 
Pour la 4ème période, le plafond de volume délivré au titre des programmes (au nombre d’environ 70) est de 
266 TWhc.

Publication au printemps 2021 d’une doctrine en matière de sélection des 
programmes/porteurs/financeurs, et de leur tarification.

Pour mémoire les programmes sont aujourd’hui encadrés :
- en définissant un porteur du programme, qui reçoit les fonds et s’engage à le mettre en œuvre selon les 

dispositions annoncées et conformément aux règles de gestion définies dans une convention régissant 
chaque programme ;

- par la fixation d’un facteur de proportionnalité entre contribution versée et CEE délivrés ; 
- en encadrant la durée et l’enveloppe financière allouée à chacun des programmes ;
- en définissant une gouvernance précise de chaque programme, incluant une participation de l’État 

et/ou de ses établissements publics ;
- en mandatant des audits ;
- en prévoyant des comptes rendus régulier de l’activité et des principaux indicateurs quantitatifs et 

qualitatifs relatifs au programme ;
- en diffusant un guide du porteur de programme à destination à la fois des porteurs mais aussi des 

autres acteurs, qui permet de préciser les grandes règles qui s’imposent (façon de piloter un programme, 
d’accompagner les audits externes, de réaliser un appel à financeurs, documents-types, etc.).

Des programmes d’accompagnement plus encadrés
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Autres



Adaptation des coefficients d’obligation de 4ème période pour :
- Traiter une fraction de l’obligation pour les carburants ajoutée en fin d’année 2019 avec effet 

rétroactif sur 2019,
- [A venir en fonction de l’évolution du code des douanes] Ajustement pour ne pas soumettre 

à CEE le gazole non routier.

Pilotage du dispositif :
- Obligation de transmission des informations concernant ses obligations annuelles 

d’économies d’énergie, l’adresse de consultation des dossiers et la liste des sites internet.
- Chaque année, publication de la liste des personnes soumises à des obligations 

d'économies d'énergie incluant, pour chaque délégataire, l’identité de son ou ses 
délégants ;

- Chaque trimestre, publication du volume des certificats d’économies d’énergie délivrés au 
titre des pondérations et au titre des programmes.

- Transmission trimestrielle des informations concernant l’engagement des opérations 
standardisées et les pondérations associées.

Autres modifications figurant dans les projets de décret et arrêté



Pour les délégataires : 
- Généralisation de la mise en place d’un système de management de la qualité,
- Renforcement des conditions d’honorabilité à respecter pour le gérant ou le bénéficiaire 

effectif.

Divers : 
- Reconnaissance de la totalité des économies d’énergie d’un isolant d’un équipement.
- Accès simplifié du PNCEE au fichier national des interdits de gérer.
- Toute fiche d’opération standardisée créée ou modifiée à compter du 1er janvier 2022 et 

non modifiée dans un délai de cinq ans à compter de sa création ou de sa modification est 
abrogée de droit à l’expiration de ce délai.

Autres modifications figurant dans les projets de décret et arrêté



Concertation sur les autres modalités de la 5e période 



Une fiche de propositions concernant les modalités a été publiée sur le site du 
ministère. Les contributions sont attendues pour le 1er juin

3 réunions de concertation ont été organisées en mai :
• Modalités de production des CEE : fiches d’opération standardisées, 

opérations spécifiques, contrôles
• Simplification du parcours CEE pour les artisans
• Modalités de gouvernance, mobilisation des acteurs, programmes et autres 

modalités

Juillet 2021: finalisation des textes P5 

Modalités 5ème période CEE : calendrier



Création de la marque liée au dispositif des CEE  



• Dépôt de la marque collective simple                      sur le territoire français:
• vise à mieux encadrer l’usage de la marque par les acteurs de l’écosystème

• recommandé par la mission d’appui au patrimoine immatériel de l’Etat (APIE)

• constitue un repère pour le public afin d’identifier les actions liées au dispositif (DITP)

Un règlement d’usage pour les conditions de mise en œuvre de la marque:
• l’utilisation de la marque devient une obligation pour les actions menées dans le cadre 

du dispositif CEE pour les publics désignés, à savoir :
• les obligés, 

• les éligibles 

• les porteurs de programmes CEE

• Pas de démarche d’autorisation à effectuer pour les publics désignés afin d’utiliser la 
marque.

• Règlement disponible sur le site Internet du MTE. 

• Les publics désignés ont 60 jours, après dépôt de la marque pour se conformer au 
règlement d’usage

Marque relative au dispositif des CEE



La charte d’utilisation est disponible sur la page CEE du site internet du MTE:

• document à destination des exploitants de la marque

• vise à rendre compte des principales dispositions du règlement d’usage

La charte graphique est disponible sur la page CEE du site internet du MTE:

• document de communication qui fixe les règles de représentation du logo

• seul le ministère peut appliquer la mention « ministère de la Transition écologique » sur le 
logo

 Toute modification de l’un de ces documents sera notifiée aux exploitants de la marque.

Marque relative au dispositif des CEE



Merci de votre attention


